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par le Comite international de la Croix-Rouge

Conseil de I'Atlantique Nord, reunion du 22 decembre 1999 a Bruxelles

Declaration du President du Comite international de la Croix-Rouge,

CORNELIO SOMMARUGA

Je voudrais d'abord tres vivement remercier le Conseil de
I'Atlantique Nord de m'avoir invite a m'adresser a vous a un moment
aussi capital de l'histoire. Nous parvenons au terme d'une annee qui a
ete marquee par le 50e anniversaire des Conventions de Geneve de
1949, et bien sur celui de l'OTAN, et nous voyons poindre l'aube du
nouveau millenaire. Le moment est venu aussi de proceder a une eva-
luation de la crise des Balkans, un evenement qui a retenu toute l'at-
tention de la communaute internationale, y compris l'OTAN et le
CICR. Enfin, comme vous le savez probablement, c'est aussi pour moi
un moment tres particulier, car dans quelques jours je laisserai la presi-
dence du CICR a mon successeur, M.Jakob Kellenberger.J'ai occupe
ce poste pendant 12 ans, et j 'arrive maintenant au terme de mon troi-
sieme mandat.

Mais la raison principale pour laquelle je m'adresse a vous est sans
doute le nombre croissant de questions et de situations auxquelles
l'OTAN et le CICR ont ete confrontes pendant ces dernieres annees.
Des discussions de fond ont lieu aux niveaux appropries, mais je ressens
la necessite de passer en revue brievement les sujets principaux avec la
plus haute autorite politique de l'AUiance. Trois questions, que je vou-
drais evoquer aujourd'hui, preoccupent tout particulierement le CICR.

La premiere est la validite et la pertinence des Conventions de
Geneve de 1949 — le fondement du droit international humanitaire
— meme dans les conflits contemporains. En effet, leur applicability
aux conflits armes ne saurait etre contestee. Les Conventions, ratifiees
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par 188 Etats, dont tous les pays membres de l'OTAN, sont parfaite-
ment claires a cet egard. Elles sont completees par leurs deux
Protocoles additionnels de 1977, d'autres traites humanitaires et le
droit coutumier applicable, qui tous enoncent les regies applicables
dans les conflits armes internationaux et non internationaux. Et j'ex-
horte les Etats membres de l'OTAN qui ne sont pas encore parties aux
Protocoles a les ratifier.

Un examen attentif de ces regies prouve a l'evidence qu'elles
sont suffisantes pour couvrir la plupart des situations auxquelles le per-
sonnel militaire et les civils peuvent etre confrontes lors d'un conflit
arme. Les violations sont moins dues aux carences des regies qu'au
manque de volonte de mettre en ceuvre le droit international humani-
taire. Voila qui nous conduit au probleme de la responsabilite: non
seulement celle des combattants, mais aussi celle de Fensemble de la
hierarchie, jusqu'a l'echelon le plus eleve, qu'il soit civil ou militaire.

L'article premier commun aux quatre Conventions de Geneve
est ainsi libelle: « Les Hautes Parties contractantes s'engagent a respec-
ter et a faire respecter la presente Convention en toutes circonstances.»
En adherant aux Conventions de Geneve, 188 Etats ont done pris
l'engagement de garantir en toutes circonstances le respect des dispo-
sitions des Conventions. Cette obligation impose de veiller a ce que les
traites soient universellement respectes et d'employer tous les moyens
disponibles pour realiser cet objectif: pressions diplomatiques, pres-
sions dans le cadre des organisations internationales et pressions eco-
nomiques, dans la mesure ou des exceptions sont faites en faveur des
groupes les plus vulnerables de la population. Cette obligation
va-t-elle jusqu'a autoriser l'emploi de la force? Le droit international
humanitaire ne le prevoit pas, mais il ne l'exclut pas non plus. C'est
une question qui doit etre abordee a la lumiere des dispositions de la
Charte des Nations Unies, comme le prevoit le Protocole I de 1977.

II est essentiel qu'une organisation comme l'OTAN prenne en
consideration les obligations internationales de chacun de ses membres
lorsqu'elle agit en application de son mandat.

La deuxieme question que je souhaite soulever touche a la rela-
tion entre, d'une part les acteurs militaires et politiques, et d'autre part
les acteurs humanitaires. Cela fait maintenant plusieurs annees que
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l'OTAN et le CICR ont etabli des relations constructives a difFerents
niveaux, au siege a Bruxelles, avec le SHAPE, dans differentes ecoles de
l'OTAN et dans les domaines operationnels. En 1996, le SHAPE et le
CICR ont signe un Memorandum d'accord destine a conferer a leur
relation une structure specifique, fondee sur la formation au droit
international humanitaire, et a permettre a nos deux organisations de
mieux se connaitre Fune l'autre. Au printemps 1999, au plus fort de la
crise du Kosovo, le Conseil de l'Atlantique Nord avait exprime le sou-
hait que l'OTAN ait des relations directes avec le CICR, reconnaissant
ainsi le caractere particulier de notre mandat.

Le CICR estime que l'action humanitaire est regie par les prin-
cipes d'humanite, d'impartialite et de neutralite, et doit etre menee
independamment des objectifs et des considerations politiques et mili-
taires. Cette action suppose que non seulement une assistance mais
aussi une protection soient apportees aux victimes d'un conflit arme
ou de la violence interne, comme le prevoient le droit et les principes
humanitaires. II faut pour cela respecter un certain nombre de regies,
notamment adopter une attitude strictement non discriminatoire a
l'egard des victimes et ne pas prendre parti. L'action humanitaire est
aussi, de par sa nature, non coercitive car elle ne peut jamais etre impo-
see par la force. Ce sont precisement les principes de la neutralite et de
l'independance — que des forces armees portant assistance aux vic-
times peuvent difficilement observer — qui permettent au CICR
d'intervenir dans toute situation, quelle qu'elle soit, partout dans le
monde. Je suis profondement convaincu que la gestion efficace et
complete d'une crise exige que de bonnes relations de travail et un
dialogue constructif soient etablis entre tous les acteurs concernes. La
necessite d'une approche globale des situations de conflit etant posee,
il faut harmoniser les operations et s'efforcer de creer une synergic En
efFet, il n'y a pas de place pour la concurrence quand des vies
humaines sont en jeu: il nous incombe a tous, pour le bien de l'huma-
nite, d'adopter une approche concertee de la gestion des conflits et
d'agir de facon plus coherente. Neanmoins, il me faut une fois encore
souligner qu'approche concertee ne signifie pas que les activites
humanitaires peuvent etre subordonnees a des considerations militaires
ou politiques.
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II est done essentiel, lorsqu'une action sur le terrain est envisa-
gee, de respecter le caractere specifique de chacune de nos organisa-
tions, leurs mandats respectifs et les limites imposees par les regies et les
principes qui regissent leurs operations. Dans les activites humanitaires
du CICR, seules les victimes comptent, mais un degre de comple-
mentarite peut exister entre les differents acteurs sur le terrain, dans le
cadre des principes que je viens de mentionner.

Mon dernier message est un appel formel a l'OTAN — en soi,
en tant que centre de convergence, ou par le biais de ses Etats
membres. L'Alliance doit contribuer a promouvoir le droit internatio-
nal humanitaire et honorer l'obligation qui lui incombe de respecter et
de faire respecter cet ensemble de regies, notamment a travers une
mise en ceuvre adequate, une application scrupuleuse et au besoin la
prise de sanctions penales. Cela doit egalement couvrir le respect de
Fembleme de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge. Respecter le
droit international humanitaire, e'est non seulement alleger les souf-
frances de ceux qui vivent un conflit arme, mais aussi faciliter le reta-
blissement d'une paix durable.

Le droit international humanitaire evolue en permanence, en
partie en raison des progres rapides de la technologie militaire. L'un de
ses principes cardinaux est l'interdiction d'utiliser des armes ou des
methodes qui causent des maux superflus, ou qui frappent sans discri-
mination a la fois des objectifs militaires et des civils, ou des biens
civils. II comporte aussi des restrictions ou des interdictions plus speci-
fiques, qui ont ete renforcees ces deux dernieres annees par deux nou-
veaux instruments, Fun sur les mines antipersonnel, Fautre sur les
armes laser aveuglantes. Quoi qu'il en soit, les Etats doivent se deman-
der si les armes qu'ils possedent, ou qu'ils envisagent d'acquerir, sont
compatibles avec les principes que je viens d'evoquer.

Parmi les armes qui posent probleme, permettez-moi de men-
tionner d'abord les bombes a dispersion et les munitions a base d'ura-
nium appauvri, qui ont ete utilisees recemment et dont les efFets a long
terme sur la population civile exigent un examen minutieux. Une
nouvelle generation d'armes, que l'on appelle les armes «non letales»,
est actuellement mise au point. Ce terme pourrait, a premiere vue,
sembler eminemment humanitaire, mais si on y regarde de plus pres, il
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apparait clairement que ces armes seront letales dans certaines circons-
tances. Certaines ont d'ores et deja ete interdites, et d'autres pourraient
ne pas etre compatibles avec les principes en vigueur. Le CICR consi-
dere que, pour ce qui concerne les regies du droit international huma-
nitaire, il n'est pas possible d'examiner sous une seule etiquette tout un
eventail d'armements. Nous encourageons l'OTAN a etudier cette
question tres attentivement, et a se pencher tout particulierement sur
ses aspects militaires, medicaux et juridiques. Le CICR serait heureux
d'engager un dialogue avec l'OTAN sur la question.

Enfin, en ce qui concerne les violations des regies internationales
humanitaires, les Etats ont l'obligation de poursuivre les personnes
accusees de crimes de guerre, ou de les livrer pour qu'elles soient tra-
duites en justice. La communaute internationale a cree des tribunaux
ad hoc, dont l'un revet une importance particuliere pour l'Europe et
pour l'OTAN. Je parle, bien sur, du Tribunal international penal pour
l'ex-Yougoslavie. II est de la plus haute importance que tous les Etats
montrent clairement aux criminels de guerre qu'ils seront tenus pour
responsables des crimes qu'ils ont commis et qu'ils devront subir les
consequences de leurs actes. Enjuillet 1998,1a communaute internatio-
nale adoptait le Statut d'une Cour penale internationale competente
pour les crimes de guerre, le crime de genocide, les crimes contre l'hu-
manite et le crime d'agression. J'appelle les 19 Etats membres de
l'OTAN a signer et ratifier ce traite capital. Je sais que certains membres
de l'OTAN ont deja entrepris d'amender leur legislation pour preparer
la ratification du Statut, et je tiens a les assurer de mon plein soutien.

Ces trois messages — l'applicabilite du droit international huma-
nitaire dans toutes les situations de conflit arme; la complementarite des
approches militaire, politique et humanitaire d'une crise, dans le plein
respect de leurs differences; et la responsabilite de l'OTAN vis-a-vis du
droit international humanitaire — touchent aux principales preoccupa-
tions du CICR dans ses relations futures avec l'OTAN. Vous voulez
oeuvrer pour la paix et la securite, nous voulons aider et proteger les
victimes des conflits armes et de la violence interne; nos objectifs res-
pectifs sont compatibles et peuvent etre complementaires. J'appelle
done a un dialogue accru entre l'OTAN et le CICR, car nous pouvons
travailler ensemble dans le cadre du droit international.


